Pascallon, Pierre (dir.), Quel avenir pour l’ otan ?, coll. Défense, Éditions L’Harmattan, Paris, 2007, 409 p. by Dumoulin, André
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.

















Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 10 février 2017 09:01
326 Études internationales, volume XXXIX, no 2, juin 2008
Suède, l’Estonie et la Russie) s’appa-
rente surtout à une forme de « puis-
sance douce ». Dans le chapitre 8,
Generalizing About Security Strategies in
the Baltic Sea Region, Stephen G.
Walker passe en revue les fonde-
ments paradigmatiques de l’ensemble
des contributions. À ce titre, ce cha-
pitre se veut être surtout une synthèse
générale. Quant au dernier chapitre,
Looking to the Future. Security Strategies,
Identity and Power Disparity – qui aurait
pu s’intituler tout simplement « con-
clusion » –, Olav F. Knudsen tente de
synthétiser les concepts introduits
dans le chapitre premier pour déga-
ger un cadre général.
Si la rigueur méthodologique
avec laquelle les auteurs ont tenté
d’appliquer le concept de « disparité
de puissance » n’est certainement pas
à remettre en cause, on regrettera que
certaines contributions, sans doute
un peu trop absconses, manquent de
clarté. Certains développements sont
dominés par une approche analyti-
que, historique et factualiste accom-
pagnée de commentaires qui cher-
chent à se raccrocher à des outils
théoriques sans toujours forcément
convaincre le lecteur. La lecture de
l’ouvrage donne l’impression que la
surabondance des références théori-
ques a sans doute plus gêné qu’aidé
les auteurs. Ainsi, si dans certaines
contributions (comme l’étude de cas
sur le démantèlement de la base de
Paldiski), on comprend d’emblée la
pertinence du concept de « disparité
de puissance » du fait qu’il s’y appli-
que remarquablement bien, dans
d’autres, aussi intéressantes soient-
elles, on voit mal en quoi ce même
concept pourrait avoir une perti-
nence comparable.
Nonobstant cet écueil, l’ouvrage
est fondamentalement novateur. En
effet, si jusqu’ici la prolifération des
publications consacrées aux aspects
stratégiques de la région (surtout jus-
qu’en 2004, date à laquelle les pays
Baltes ont adhéré à l’OTAN) faisait la
part belle aux approches empiriques,
peu d’entre elles avaient tenté d’utili-
ser une approche davantage concep-
tuelle pour expliquer les enjeux stra-
tégiques de la région.
Autant le néophyte que le spé-
cialiste de la région trouvera dans cet
ouvrage stimulant les réponses à la
question de savoir pourquoi la région
de la mer Baltique a connu une
période de paix, en dépit de l’exis-
tence d’un différentiel de puissance
entre les acteurs de la région.
Matthieu CHILLAUD
Département de science politique
Université de Tartu, Estonie
Quel avenir pour l’OTAN ?
PASCALLON, Pierre (dir.). Coll. défense,
Éditions L’Harmattan, Paris, 2007,
409 p.
Cet ouvrage reprend les actes du
dernier des trois colloques du Club
participation et progrès spécifique-
ment consacrés à l’OTAN (après celui
de 1994 et de 1999). Groupe de ré-
flexion, organisateur de plusieurs
colloques sur les questions de sécu-
rité et de défense, le club Participa-
tion et progrès présidé par Pierre
Pascallon, qui bénéficie d’une forte
visibilité sur la place de Paris, reste le
creuset de bon nombre d’analyses
pertinentes sur des sujets d’actualité.
S’y côtoient divers thèmes, ballons
d’essai, déclarations originales, mes-
sages officieux, introduction à de
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nouvelles réflexions et autres aides à
la décision. Aussi, n’est-il pas éton-
nant que les décideurs ou les relais
d’opinion soient souvent présents à
titre de contributeurs ou d’auditeurs.
Le présent livre ne fait pas ex-
ception avec, entre autres, les contri-
butions du général Franck Hye, de
Thierry Garcin, d’Edgar Buckley ou
de Charles Zorgbibe, qui représen-
tent les milieux académiques, scienti-
fiques, militaires, journalistiques, di-
plomatiques ou industriels. Autant
de lectures sur un même sujet pour
une vision plurielle et pluraliste.
L’ouvrage est structuré en deux
parties. La première développe les
nouvelles orientations de l’OTAN de-
puis les changements géostratégiques
de 1989-1991. La seconde trace les
possibles évolutions pour l’OTAN de
demain. Les interrogations sur son
avenir foisonnent du fait que l’OTAN
de l’après-guerre froide a subi bien
des critiques et que la situation
autour du sommet de Riga a fait
émerger bon nombre de questions
complexes, institutionnelles, structu-
relles et même « philosophico-politi-
ques », toutes aussi controversées les
unes les autres.
Entre les notions d’une OTAN
tour à tour ou à la fois boîte à outils,
obstacle à l’Europe de la défense, al-
liance obsolète, organisation transat-
lantique engagée hors zone et qui se
donne pour but d’assumer aussi des
missions humanitaires et civilo-mili-
taires à l’instar de la PESD de l’UE, les
analyses ne pouvaient qu’être riches
et nombreuses. Organisation adapta-
tive engagée dans la transformation,
l’OTAN reste une organisation irrem-
plaçable à échéance prévisible bien
qu’elle soit souvent critiquée et mal-
menée.
L’OTAN avant la chute du mur
était un outil de puissance (coali-
tion), un outil intégrateur par nor-
mativité et isomorphisme stratégique
et technologique, mais aussi un outil
de dissuasion classique et nucléaire.
Elle devint « alliance unique » à la
fin de la guerre froide et chercha à
garder sa pertinence devant la vo-
lonté des États-Unis, le souhait de la
majorité des Européens et la fascina-
tion rassurante des PECO. L’OTAN cher-
cha à démontrer sa crédibilité et jus-
tifier sa survie par l’entremise d’une
série de réformes de structures (com-
mandements, forces, doctrines, quar-
tiers généraux, GFIM), dans une politi-
que de partenariat et d’adhésion des
anciens adversaires (via le CCNA/CPEA
et le PFD) tout en construisant une re-
lation spécifique avec la Russie dès
1995.
L’OTAN devint en quelque sorte le
bras séculier de l’ONU (et parfois le
substitut) et de la CSCE (OSCE), tout en
abolissant les vieilles distinctions en-
tre la « zone OTAN » et les opérations
« hors zone », entre la notion « dé-
fense article V » et l’ouverture à la
« sécurité collective », pour devenir
également en fin de compte une orga-
nisation de lutte contre le terrorisme
à la suite des événements du 11 sep-
tembre 2001.
Ces thèmes sont explorés par
différents auteurs qui présentent ici
des études de cas et des sujets spécifi-
ques (budgets de l’OTAN ; guerres
aériennes de l’OTAN en ex-Yougosla-
vie ; la transformation ; la pratique de
l’OTAN par les forces françaises en
opération), là des analyses et des mises
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en perspective (les domaines non mi-
litaires de l’OTAN ; une OTAN « réamé-
ricanisée » ? ;  les relations OTAN-UE
entre rivalité, complémentarité et
harmonisation ; l’otanisation de la
doctrine française ; l’OTAN va-t-elle
remplacer l’ONU ?).
Au crédit de cet ouvrage on
citera le fait d’aborder à la fois le
champ historique, la question du
globalisme et les aspects politico-stra-
tégiques, tout en mettant en évidence
les questions que la France devra
poser sur ses relations avec l’organisa-
tion intégrée ; débats dont nous
savons aujourd’hui qu’ils ont com-
mencé à acquérir de la visibilité avec
les déclarations conditionnelles du
président Nicolas Sarkozy.
Quel avenir pour l’OTAN ? offre ainsi
au lecteur bon nombre de clefs d’ana-
lyse et de pistes de réflexion sur l’ave-
nir de l’organisation. On peut espérer
qu’un nouvel ouvrage puisse être
édité par le Club à l’occasion du 60e
anniversaire de l’Alliance atlantique
en avril 2009.
André DUMOULIN
École royale militaire, Bruxelles, Belgique
Les « faiseurs de paix » au Congo.
Gestion d’une crise internationale
dans un État sous tutelle.
WILLAME, Jean-Claude. Coll. Les livres du
GRIP, Paris, GRIP/Éditions Complexe,
2007, 223 p.
Cet ouvrage présente un cas
complexe d’un non-(État) à la re-
cherche de sa réintégration politique
et économique. Cette publication
constitue une contribution à plu-
sieurs littératures : celle sur la gestion
internationale des conflits et sur la
construction de la paix, celle traitant
des États dits « déstructurés » ou
« faibles » et enfin celle plus pointue
sur l’histoire récente du Congo.
Ravagé par des décennies de ré-
gime Mobuto, le Congo a subi deux
grandes guerres depuis 1996 qui ont
fait plus de trois millions de morts et
des milliers de victimes civiles (en-
fants soldats, viols systématiques des
femmes, etc.) : la première débutant
en 1996 et aboutissant à la fin du ré-
gime de Mobutu et à la prise du pou-
voir par la force par Laurent-Désiré
Kabila ; la seconde déclenchée en
1998 par l’agression de deux pays
voisins, l’Ouganda et le Rwanda.
Willame campe son étude dans le
cadre des huit années d’intervention
internationale qui ont suivi ces guer-
res : il analyse le processus de sortie
de la guerre s’ouvrant en juillet 1999
avec la signature des Accords de
Lusaka qui, bien que remplis de con-
tradictions, conditionneront les
négociations entre les parties et le
comportement de la communauté
internationale jusqu’à la signature de
l’Accord global et inclusif de décem-
bre 2002. Celui-ci ouvrira à son tour
la voie à la tenue d’élections prési-
dentielles en juillet 2006 et à la fon-
dation de la 3e République. Il appert
que la stratégie internationale allait
longtemps être fondée sur un principe
contredisant le droit international : les
Accords de Lusaka rendaient en effet
le respect de la souveraineté et de
l’intégrité territoriale du Congo con-
ditionnel à la mise sur pied d’un dia-
logue intercongolais, qui relevait de
la souveraineté nationale. Cette inco-
hérence contribuera à retarder le
retrait des troupes étrangères du ter-
ritoire congolais, et à ainsi laisser per-
